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Face à la malbouffe et ses effets, la volonté politique n'est pas une option !
Question écrite n° 5510

Texte de la question

M. Abdelkader Lahmar interroge Mme la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des familles sur les
ambiguïtés gouvernementales au sujet du nutri-score. Si le Gouvernement a bien signé, le 14 mars 2025 l'arrêté
entérinant les nouvelles règles de calcul du nutri-score ; la volonté des ministres concernés d'agir pour que
toutes et tous aient accès à une alimentation de qualité demeure questionnable. Ainsi, l'actuelle ministre de
l'agriculture s'est opposée pendant plus d'un an au renforcement du nutri-score en reprenant pour argent
comptant l'ensemble des arguments des lobbies de l'agro-industrie. L'ancien ministre de l'économie avait
également pesé de tout son poids pour empêcher la mise en œuvre du dispositif. La nouvelle réglementation,
fruit d'un travail mené durant 18 mois par le comité de gouvernance européen du nutri-score, devait s'appliquer
à partir du 1er janvier 2024. Elle n'est donc entrée en vigueur qu'en mars 2025. Dans leur communiqué de
presse accompagnant la signature de l'arrêté, les ministres ne peuvent s'empêcher de suspecter le nutri-score
d'effets de bord indésirables alors que cet indicateur est plébiscité par les Françaises et les Français et reconnu
pour sa qualité par les spécialistes en santé publique. Sous couvert de défense des « produits du terroir » c'est
bien avec la santé des Françaises et des Français que jouent les membres du Gouvernement. Au niveau
européen, sous la pression des lobbies agroalimentaires, la Commission a suspendu la décision de rendre
obligatoire le nutri-score dans toute l'Europe comme élément d'information des consommateurs. Malgré les
engagements pris, le Gouvernement français n'a pas été à la hauteur de l'enjeu et n'a pas su, ou pas voulu,
peser dans les débats. Preuve, une fois de plus, du manque de volonté politique sur le sujet. Pourtant, il y a
urgence à agir. Un Français sur deux est en situation de surpoids ou d'obésité et l'ensemble des spécialistes
anticipe une aggravation de la situation dans les années à venir. Les populations les plus précaires, les classes
populaires et la jeunesse sont les plus touchées par les maladies liées à la malbouffe (obésité, diabète,
maladies cardiovasculaires etc.). L'accès à une alimentation de qualité est donc un enjeu central de santé
publique mais aussi de justice sociale. Le Gouvernement se doit de porter ce combat au niveau européen pour
infléchir la position de la Commission. Cela n'est possible que si la France parle d'une voie forte et unie. La
cacophonie gouvernementale et les prises de positions de certains ministres hostiles au nutri-score sont
intolérables. Le ministère de la santé doit rappeler tout le monde à la raison et affirmer, sans équivoque, son
soutien au renforcement et à la généralisation du nutri-score. Il souhaite savoir quelles initiatives en ce sens elle
compte prendre dans les semaines à venir.
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